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PRE-INSCRIPTIONS SCOLAIRES 
Liste des pièces justificatives à fournir : 

 

 

Pour l’inscription scolaire de votre enfant 
 

 
□ Un justificatif d’identité de l’enfant (original et photocopie) 
(notamment : livret de famille ou acte de naissance) 

 
□ Un jusƟficaƟf d’idenƟté des personnes responsables de l’enfant (original et photocopie) 
(notamment : pièce d’identité du responsable légal de l’enfant à inscrire) 

 
□ Un jusƟficaƟf de domicile de moins de 3 mois à votre nom (original et photocopie) 
(notamment : quittance de loyer, facture de gaz ou d’électricité) 

 

Si vous êtes hébergés, les pièces suivantes sont également à fournir : 
 

 
□ Un jusƟficaƟf d’idenƟté de la personne qui vous héberge 
(notamment : pièce d’identité) 
 
□ Une aƩestaƟon sur l’honneur signée par l’hébergeant précisant la date de début de l’hébergement  
(voir www.service-public.fr ) 
 
□ Un jusƟficaƟf de domicile de moins de 3 mois au nom de l’hébergeant (original et photocopie) 
(notamment : quittance de loyer, facture de gaz ou d’électricité) 

En cas de séparation ou de divorce : 
 
□ Une copie de la dernière décision judiciaire établissant les conditions d’exercice de l’autorité parentale 
de votre enfant et qui fait état du lieu de sa résidence (ou du principe de garde alternée).  

 

INSCRIPTIONS PERI ET EXTRA-SCOLAIRES 
En complément des pièces listées ci-dessus, il convient d’ajouter les documents suivants : 

 

 
□ L’avis d’imposition ou de non-imposition sur les revenus de l’année N-1 

□ Le n° d’allocataire de la CAF 

 

 Le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter d’obtenir ou de tenter de faire 
obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme chargé d’une mission de service public une allocation, une 
prestation, un paiement ou un avantage indu est une infraction sanctionnée pour des peines pouvant aller jusqu’à 2 ans d’emprisonnement et 30 000 
€ d’amende. La signature d’une fausse attestation sur l’honneur est une infraction sanctionnée par des peines pouvant aller jusqu’à 3 ans 
d’emprisonnement et 45 000 € d’amende (Art. 441-1 et suivants le code pénal) 

 


